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LES LICENCIEMENTS DES REPRÉSENTANTS
DU PERSONNEL EN 1994
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: En 1994, les demandes:
: de licenciement de re- :. .
: présentants du person- :. .
: nel diminuent d'envi- :. .. '- .. ron un cmqmeme par.. .
: rapport à 1993. :
: Cette diminution est de :. " . .. meme Importance que.. .
: celle concernant l'en- :
: semble des salariés. :. .
: II s'agit de la première:. .
: baisse enregistrée de- :-. -.. Puis 1989. d .
. .

"",:Le nombre de recours:.. . .
: hiérarchiques diminue:
: également. :. .. ............

~

Il
~~

Ministère du travail
et des affaires sociales

14750 salariés protégés ont fait l'objet d'une
demande de licenciement, tous motifs confon-
dus. en 1994 contre 18 800 en 1993. Après qua-
tre années de hausse continue le niveau des de-
mandes de licenciement revient en 1994 à peu
près à celui de 1986 (cf graphique 1). Les de-
mandes de licenciement pour mOliféconomique
représentent 81% du tolal des demandes, contre
87 % en 1993. Elles diminuent de 28 % parrap-
port à 1993 (cftahleaul).

1994 est une année de reprise économique,
entraînant une haisse du nombre des licencie-
ments. La diminution de l'ordre d'un cinquième
des demandes de licenciements des salariés pro-
tégés est de même importance que celle concer-
nant l'ensemble des salariés.
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Motifs Autrcs motifs Tous motifs

é(>ollumiqucs (1) (2)

1993 1994 1993 1994 1993 1994

Nbre de demandes de licenciements 16328 Il 750 2472 3002 18804 14753

Variatio/l par rapport à l' allllée
précédcnte (cil %) +15 -28 -2 +21 +12 -22

Nombre d'autorisations 13521 10 313 1761 2 t85 15282 t2499

l'oll/"Ct'ntagt' d' allto/,Üatioll.l'
p((r roppo/'l fi/IX dem((lIdcs 83 88 71 73 81 85

('J-lJollllé.'.,'('()/'ril{ées(cfencadrél).

(1J -Mo/ifs Ù'olwmiques ; celle mbriqlle C(J/lcer/JeI!ssl!nliellemenlll!s delllil/,des de licenciement écollomi-
que. y HJ/lt rel{/'(illpées égalemellt le.<demalldesd.at(/orisaricms de trallsfert de salariés pro/égis en cas de
trallsfertpal'lidd'ellt/ï.'prÜe.
(2)

- AI/tres /lwllfs ; celle mhriqlll! cOllcerne esselliiellemelllies dell/mules de licellciemellt pour motif disci-
plillltire. aI'ec leSqll~'es SOIltregroupéesle.< tll!/IIill!ifesde liceuciemelll pOlir diwrs matifs

( il/aplitude profes-

sio/J/lelle. maladie. i" de COlltralà tlllrée dérenlllll(}e).

Type de m:mdaf dél<>lIu 1993 1994 1994/93 (%)

Délégué du p.:rsonncl ,.............. ..................... 7950 6023 .24

Membœ du comité d' enti'.:prise ... .............. 7301 5315 -27

Représentant syndical au comitéd'entrepnse 641 520 -19

Délégué sYlillical........,................................... 1 646 t 379 .16

Memlm~ du CtlSCT............. ...................... 1 860 1 437 -23

Représ(,l1tanl salarié au C.A. secteur public... 2t7 240 11

Rcprés.:ntant salarié d.:s entreplises
enredressem<.'ntjudiciairc ........ .................. 2859 3 102 8

Conseilkr pl1ld'homal ................ ..... ......... 221 143 -35

Conseilk:r du sahuié ................ ..................' 46 44 -4

(*J- [)Ollm}eSIlOIlconigdl!.«c[eucmlré 1),

l'iOTA; Lt' lotal ct/IIII/létles IIIl/lldalSpelll éI/'e slIpérielirilllllowbre de représelltanls duperso/wel cOllcel'llés
pl,r 1111licenciemellt, dI/lis III!IIe.<IIrl!mile cl/Illul de.</!/(/Ildats est possible, dam' cerwilles limiles prél'lll~spar
la règlemelllilliuIr.

Mutif:.. écunumitllli.'s Autn'sllltltit\ Tuusmutifs

1993 1994 1994/93 1993 1994 1994/93 1993 1994 1994/93
(%) (%) (%)

C.G.T. .....,...................,.,"""'"'''''' 2 544 1 446 -43 423 503 19 2966 1 949 -34

C.F.D.T.............................. ............ 1 296 1053 -19 206 262 27 1502 1 315 .]2

F.o. .....,................,.,....................... 660 488 -26 205 171 .17 865 659 .24

c.f.T.C........................................... 240 16!\ -30 54 44 -19 294 212 -28

C.G.C........................................... 407 319 .22 61 94 54 468 413 -12

Autres syndicats .....,,,..................... 176 229 30 34 38 12 210 267 27

Non-syndiqués .....................,....."" 7 971 6 818 -J.I 1 055 1 380 31 9026 8 t97 .9

Affiliationsnonconnues .."."",,,,.,, 2 113 1 207 .43 297 204 .31 2 410 1 411 .41

Total....,.n..,..,......'''''''''''''''''''''''''' 1S 406 Il 726 .24 2335 2695 15 17741 14420 -19

(*J. Données nOIlcorrigées(efel/cadré J).

Les demandes de licenciements
pour autres motifs augmcnlcllt, au
contraire, de 21 % entre 1993 et
1994. Ces autre motifs conccment
les motifs disciplinaires et les inap-
titudes professionnelles, mais aussi
les fins de contrat à durée détenni-
née.

Cette baisse cuncerne le plus
les délégués du personnel et les
membres des cumités d'entre-
prise

La part respective de chaque
mandat dans les demandes de licen-
ciement tous motifs confondus va-
rie peu entre 1993 et 1994. Les deux
mandats les plus importants numé-
riquement, délégués du personnel et
membres des comités d'entreprise
bénéficient de la baisse la plus nette,
de l'ordre de 25 % (cf tableau 3).

Les salariés prutégés nun affi.
liés à une urganisatiun syndi-
cale restent les plus vulnéra-
bles

La diminution globale des de-
mandes de licenciement entre 1993
et 1994 se répartit sur l'ensemble
des représentants, af1iliés ou non
(cf. tableau 2).

Les salariés protégés non afliliés
à une ol'Janisation syndicale restent
les plus concemés par les deman-
des de licenciements. En 1994,
ils représentent 67 % des deman-
des de licenciements, tous motifs

EI/cl/dré 1

Lt' Ministèr<.' du travail ft'cense annudlement, depuis 1974, via les sections d'inspection et les
dirèt:tinns r..~~i(J[\ales.les liccnei..nH'nls des représentants du personnel (cf encadré juridique).

La Direçtion de ranimation de la recherche des études et des statistiques (DARES) élabore les
tableaux statistiques étahlis d'après l'ensemble des fiches reçues des régions. CertaÎnes régions,
notamment lï!è de France. n'ont pas été en mesure de communiquer à la DARES des données
complètes pour 1994. Les dm/llées o"t (IOIICété estimées. Mais une évaluation fiable n'a pas été

possihle pnur l'ensemble des tableaux.. Les htbleullx 1 et 5 O/lt été rectifiés; les tableaux 2 à 4
fournissent des dOllnées 1/(JIJcorrigées.

La Direction des relations du travail (DRT) traite les recours hiérarchiques et fournit les infomla-
tions sur le nombre de ces recours et leurs issues.

Tableau 1

Demandes de licenciement de représenlanls du personnel
et décisions prises par les inspecteurs du travail (*)

Répartitions des demandes

Tahleau 3
de Ikendement selon la nature du mandat (*)

J'ous motifs

SO\1fce; MlI\S.!)AIU~S.

Tableau 2

Répartitiolls des demandes de lil'l'ndelllen( selo Il l'apparlenanl'l' syndkale (*)

Source: M1AS-DARES.
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199.\ 199~
. ,,"umhre Numbre Numbrc N'llIIlwc

d'autnrisathons d'aut4...isatinns d'auinrisali'ins d'aut,...isations
enpnllrcentaj!,c enpmlrccntaj!,c

dcslicenciements dcslk,'uciclllcnts
dcmandés dCluandés

CGT.......,.............,........ 1 886 63 1 386 71

CFDT............................ 1 099 73 990 75

FO................................. 651 75 502 76

CFTC............................ 207 711 175 83

CGC,...,......,..,............,.. 404 86 366 89

Autres syndicats ............ 188 89 234 XX

Non syndiqués ............... 7822 87 7246 88

Affiliations non connues 2067 86 1245 88

THtal n,n,n,n""........n,n' 14 nr. 81 12 142 84
(.). [)Qlllilfes 11011corrigées (cf el/cadré

J"

!1..'ifsél'OIu.m. Aulrcslllulifs Tuu,lIwtifs

1993 1994 1':1')3 1994 199:: 1994

Nombre de déci sions prises
*

766 650 365 380 113 1030

Pourcentage de variation
par rapport à l'année précédente + 84 -15 + 20 +4 + 5"' -9

* : une déci,çiofl pellt cOI/cerna plusil'llI.,Çrepré.\'l'Illalll,\'du pasollll!'!

1993

Nombre de décisions contestées prises par
les inspe<:teurs du travail suivies d'une décision ministérielle... 1 131

Nombre de décisions confinllatives prises par le llIinislre

sur recours hiérarchique ....' "........" .."......".." ."..,,,..,, ""......" ,.., 806

Taux de confirmatiollsltr reCOllr,ç hiérarchique (%)... 78

Nomhre Taux N41111hrc Numhrc Taux
de Mdsilllls dct'tlllfirmatillll dl'rd'us de dél'isilllls de de l'onfinnatiHu

d\wfuriS:ltiuli des autllris:llion~ prllllUlIl'és par refus c4111tirml.!s des n.fus (%)

c'Intirmécs (%) 1'11'

1993 1994 1993 1994 1993 1994 1993 t~~4 1993 1994

Motif éconoluique ..............,,,........................... 84 97 53 72 60X 516 525 399 86 77

Autre motifs ..,............,.......,..., ............... ,.....".. 72 74 73 82 266 290 205 199 77 69

Tous 1l1otifs ..".......".......,..".......,..................... 156 171 61 70 874 806 730 598 83 74

Graphique 2
Évolution du taux de demande de lÎl'enl'Ïemenls de salariés pruté...:és
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Tableau 4
Répartitions des autorisations de Ikendement sel un l'appartenance s,}'ntlkale (*)

TOlls motifs

Source: MTAS-DARES.
Tahleau 5

Dédsiuns prises sur ret.'ours hiérard1ique
en matière de représentants du persunnel

Source: MTAS.DRT.
Tableau 6

Taux de confirmation des décisions prises par les inspet.'teurs du fI .wail
191)4

030

769

75

Source: MIAS-DRT,

confondus. Cc taux est plus élevé
que celui de 1993 (64 %).

33 % des représentants du per-
sonnel touchés par une demande de
licenciement sont des salariés syn-
diqués. La CGT bénéficie de la
baisse la plus importante, avec
43 % de demandes de licenciement
pour motif économique en moins
entre 1993 et 1994. Cette baisse est
à mettre en relation avec la reprise
de 1994, qui a particulièrement con-
cemé l'industrie, secteur dans lequel
la CGT est davantage représentée.

85 % des licenciements de sa-
lariés prutégés ont été auturi-
sés par les inspecteurs en 1994

Sur les 14750 demandes de li-
cenciement de représentants du per-
sonnel soumis aux inspecteurs du
travail, 12500 ont été accordées,
soil 85 % (cf tableau 1). Ce taux
d'autorisation est globalement as-
sez stable, sauf en 1993, année pour
laquelle il était de 81% (cf grdphi-
que 2). L'augmentation enregistrée
entre 1993 et 1994 est due à la forte
progression du nombre d'autorisa-
tions délivrées pour motif économi-
que: 88 % en 1994,83 % en 1993.
Elle est répartie sur l'ensemble des
organisations syndicales, mais elle
touche plus la CGT et la CFfC (cf
tableau 4).

Muins de recuurs hiérarchi-
ques

Confonnément à la tendance déjà
obselVée les années précédentes, ce
sont essentiellement les employeurs
qui j(jrment des recours hiérarchi-
ques : ainsi, en 1994,78 % des dé-
cisions initiales portées devant le

T<thlcau7
Taux de nmlïrmalion des dét.'Îsiolls prises (><.11les inspet.'tellrs du travail

Source: MIAS-DRT.
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!\1lllifsr\'Cmlnniours Autres mutifs Tous motifs
(1) (2) %

(1) (2) % (1) (2)

%(,.n. I_A. Ln. LI>, L.A. L.n, LA. LU, Ln,

Uede Frmlce ................ .........,...".,,,,....,,,,.,..,.,,.. ........."..... ............ 3026 2 698 89 797 561 70 3 825 3260 85

Chanlpagnc-Ardenncs .........".,...,,,,..,.,..,......,.. ................. ............, ~04 268 88 72 34 47 375 302 81

Picardie ....,...,,'........,... .....".,....",....". .............,.. ............. .,.....,..,.... 309 265 86 n 51 55 401 316 79

Hautc-Nonnandie "."... ......",...."...... .......,..,.,... ............... .", ........ 153 ]29 84 69 57 83 222 186 84

Centre..,.,..,........".....,. ..... ..".. ...... ........ ...... ........ ....... 471 419 89 116 91 n 587 510 87

Basse-Nonnandie. ..... ,.... ............ ....., ...... ..... ..... 3P 25~ 81 47 23 49 360 276 77

Bourgogne ................,.. ..... ......... ......... ........."....., ........ 459 404 88 53 31) 74 512 443 87

NON-l'as-dcCalais ..... .................... .......,.. ..,.. ........ ..... .... 1 14~ 1 014 89 Hn 115 64 1 324 1 129 85

Lorraine .,...........,........,... ......,.,................,........, .............. .............. 419 357 85 72 49 68 491 406 83

Alsace....,.",....""...,,,,,. ...,."."..,,,.,,..,.. ..".""....." ...."..."..". ............. ~21 288 90 85 62 73 406 350 86

Fr<lndle-Comlé .,......... .....,..,......."...... ........,........ .."""...... ..h''''''."...
]43 123 86 55 42 76 198 165 83

Pays de Loire ............. ........."... ,......,...."...,.,....
""""""..

......."."... 7(.,7 675 88 90 60 67 857 735 86

Bretagne .................... ........,.............. ......".."..".. '"'''",.'''''
..".."........ 411 374 91 134 103 77 545 477 88

Poitou.Charentes ......., ..,...........,,,...... ...,................."".".. ........".... 349 316 91 118 94 80 467 410 88

Aquitaillc.,........,.......... ................".. ...,........,....... ...........,.. ............... 207 179 86 107 97 91 314 276 88

Midi-Iyrén~es .,.........,. ....................... ...........,.. ..",....... ............. 2hü 213 82 66 57 86 326 270 83

Limousin ................,... ................. ..............,.. ...........", .........."... 116 95 82 22 13 59 138 108 78

Rhône - Alpes .............. ......".....'''''h. ..... ....... ............. ...........,. 1 388 1 171 84 215 ]60 74 1 603 1 331 83

Auvergne .....,.,..,...,..,.. ....,..,.,..........., ,.....,........, .............. ............, 219 203 93 58 4(" 79 277 249 90

Languednç.Roussillon .,...........,....... ........"...,.,.. ......,... .'h........, 171 152 89 226 178 79 397 330 83

Provence-Alpes -Ctlle d' Aror ,.,,,,.,,.,... ......",.................... ...."......." 791 707 89 322 248 77 1 113 955 86

Corse ....,..,...........,........,..,................ ......"..,......,."..."".. .............. 10 10 100 5 5 100 15 15 100

France entière .,......".",......"...,.........",..............."......,... ...........".. 11 75n 1031:\ 88 3 (M12 2 1~5 73 14 753 I2 499 85
(} l, Li).: LicenÔell1el/l.( demolldés. .(2) .L.A. : IkenÔellleltl., alflo/Ùés. (* J . [JOliliéeS corr;vÙ,( (cf encadré} J.

ministre sont des décisions de refus
de licenciement.

En 1994, sur les 1 054 recours
hiérarchiques fonnés devant le mi-
nistre contre les décisions des ins-
pecteurs du tmvail , 1030 ont donné
lieu à décision ministérielle pour les
licenciements de salariés protégés
(cf tableau 5), et 24 pour les trans-
ferts de salariés protégés.

Le moindre taux de confirmation
conslaté en ]994 (cf tableau 6)
s'explique par le fait que le minis-
tre a davantage annulé les autori-
satim,s délivrées par les inspecteurs
du tnl ,ail en matière de licenciement
pour 'natif économique que celles
pour l'autres mo(jfs (cf tableau 7).
Laju:!e est devenu en effet plus exi-
geam en matière de reclassement et

l'employeur doit démontrer son im-
possibilité de reclasser le salarié
(cf. encadré 1).

Roselyne MERL/ER
(DAR ES),

Marie-Christine BAUDURET
(DRT).

Encadré2 LI< CADRE JURIDIQUE

Les représentants du pers0I1I1el h~néficient de disposilions légales protectrices. Pam1i elles. figure l'obligation, pour tout employeur souhaitant
licencier un représentant du personnel. d'en demander J"autorisation préalable à l'inspecteur du travail. Saisi d'une demande de licenciement de
salarié prolégé.l'ins[X'cteur du travail peut J'auloriseroula refuser. Le cas échéant. l'une ou raulre paltie (employeur ou représentant du personnel
en cause) peut contester la décision de )'inspecteurdu travail en Connanl un recours hiérarchique auprè~ du ministre du travait.

Sonl englobées ici sous]e tenue «représentanls du p'rsonneh>, les \1ivcrses cat,s!:OI;esde sala nés protégés parla loi: délégués du personnel,
membres des comités d'enlreprise, des comités d'hygi~'lIl', de shuri!..~ el dl's conditions de trav<lil, délégués syndicaux, représentants syndicaux
auprès des comités d'cntrèpnse, représentants des salar és aux conseils J'administration ou de sUlveillanœ des entrepri~e~ soumises à la loi de

démocratisation du ~c(:[eur puhlic. D'aulre~ catégories (Il' \alariés, disposant de mandais électifs ou non, bénéfil..;cnt également d'un statut protecteur:

les représentants des salariés des entrl1uises en redresscntenl judiciair<:', k~ con~cill...rs prud'homaux, el, depui~
] 991, les conseiUers du salarié.

Le nombre de reprh_cntants du pl~rSOnl1e1peul être év llué à 450 000 environ, Mais celui-ci ne conespond pas au nombre exact de représenlanls
du personnel d<lns la mesure où de nombrcux élus cumuknt plusieurs mandats. D'après les données du ministère du travail, 27 047 comités d'entre-
prise ont été mis en place ou renouveJés en 1992 el 199~, nes é1eclinns ayant lieu tous les (h,',uXans, il convient de cumuler les résultats des deux

années consécutives). l.e nombre d'élus aux comités d'enl reprise, ~upplém1ts non compris, s'élève à 1]5362 à l'is~uede ces élections, Près de 39 450
délégués syndicaux ont été dénombrés en 1993(3). Une enquêle réalisée aupr~s des employeurs concemantles délégués du persOlmel a fait apparaître

un nombre de 285 ono, titulaires et suppléants confon, lus, au 31 déccmhrc 1988 (2). Par ameurs, 7 317 conseillers prud'homaux du collège
«salariés), ont été élus en décembre] 992, et environ 2 50n conseiller!' des salariés sont en activité,

(1) - Vo;r« Les déh:,~lIés syndica//x {/II 30 .111il/1993 ,..l'remièr('.~ InformaTÙm,\' 1/0 9ô-06-24.2. DARES, Milli,\,tèredu travail,J//ÎII1996
(2). Voir« Le.~ dé/,;gllés du penol/llel ail 31 Déam/'re 1988», I>remièrt's Informa/ioll.l' 110156, SES, M;IIÙtère d//travaÎl.février 1990.

Tahleau R
Uédsions d1auforisatiuns de Ikendements de salariés protégés prises pal' les inspedeurs du travail en 1994 (*)
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